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Depuis deux ou trois ans déjà, on parle de changement, de mutation, de révolution pacifique au Québec; il n'est presque pas de domaines de notre vie nationale qui n'aient été remis en question; il n'est pas de partis politiques ni d'associations de citoyens qui n'aient préconisé quelque réforme; il n'est pas de pouvoir établi ni de principe qui n'aient pas été contestés. À regarder les choses superficiellement, on pourrait croire que la transformation de notre société est sérieusement engagée et qu'il n'y a qu'à laisser les évènements se dérouler. Mais pas plus que nous devons nous fier au "laisser faire" dans la vie économique, nous ne devons improviser l'avenir et laisser au hasard des cir​constances le soin de décider de la marche de notre révolution. Un des dangers les plus graves qui guette notre conscience et notre volonté de changer de vie, de changer les choses, c'est justement que notre révolution soit pensée et vécue fragmentairement, sans aucun souci des besoins et des responsabilités globales de la collectivité québécoise. Si, d'une part, nous nous rendons bien compte que nous vivons le temps de la dernière chance pour le Québec et que la minute de vérité est arrivée, nous soutenons, d'autre part, que notre révolu​tion sera globale ou qu'elle ne sera pas. Nous n'avons pas les moyens de faire une politique de rapiéçage, une politique au jour le jour. S'il est vrai que chacun des Problèmes qui se pose à la collectivité et à l'État du Québec doit être résolu à tour de rôle, il n'en faut pas moins penser et résoudre tous ces problèmes en interdépendance et en fonction les uns des autres.

Pour connaître le présent et savoir nous diriger dans l'avenir immédiat et plus lointain, nous devons expliciter comment notre passé nous apparaît et comment nous l'assumons. Quelque draconienne que veuille être une révo​lution, pacifique ou violente, il lui faut avoir une vision nette du passé, non pas tant pour briser avec lui que pour l'intégrer au présent que nous vivons et à l'avenir que nous bâtissons. Il est néfaste de considérer le passé comme un âge d'or ou de s'en couper brusquement. Il faut condamner les deux attitudes : celle de toute une élite clérico-petite-bourgeoise qui a voulu figer l'évolution du Québec dans certaines structures d'un autre âge qui ont peut-être aidé à assurer la survie culturelle de notre nation, mais qui, aujourd'hui, l'entraîne​raient à sa perte; et les attitudes de ceux qui, réagissant violemment contre ce passé en carton-pâte que nous ont fabriqué certains de nos historiens dits nationaux, coupent les amarres et prennent le vent du large. Avant d'être une culture, une religion, une langue, un faisceau de traditions et de coutumes, une histoire politique et économique, le Québec est un peuple, une nation qui a vécu ici, en terre d'Amérique, depuis plus de trois cents ans. C'est en suivant l'histoire de ce peuple dans ses particularités bien sûr mais aussi en le com​parant à d'autres groupes d'hommes, à d'autres sociétés qu'on pourra le mieux savoir ce qu'il est et ce qu'il pourrait être. On ne gagne rien à vouloir tout considérer dans l'optique de la spécificité nationale comme on perdra tout en la niant systématiquement. Sous prétexte d'être concret, on ne retient que les traits caractéristiques du Canada français; on se condamne ainsi au plus asséchant des provincialismes. Voulant déboucher tout d'un coup sur l'univer​sel, on fait table rase de ces caractéristiques de notre culture et de notre société; on se condamne cette fois-ci à agir en automate et à plaquer des cataplasmes sur une jambe de bois. Par certains côtés, la révolution du Québec ressemble à bien d'autres révolutions nationales, à bien d'autres libérations sociales et économiques; à certains égards elle est aussi unique.

Le socialisme que nous préconisons tient compte de tous ces éléments. Ce n'est ni une camisole de force ni une solution magique dont il suffirait de con​naître la recette. Le socialisme de chaque pays s'invente patiemment au fur et à mesure que se posent les problèmes; il doit s'adapter à chaque situation particulière. D'autre part, parce que le socialisme est un mouvement, une action, une théorie que le militant s'est forgés depuis plus de cent ans dans ses luttes contre le capitalisme et le colonialisme, le socialiste possède une expé​rience et une compétence qui lui font découvrir des situations comparables sous des particularités différentes.

Dans l'histoire du Québec, il est une singularité qui saute aux yeux : formé d'Européens comme tous les autres États des trois Amériques, il est un des seuls qui n'ait pas fait sa révolution nationale, qui n'ait pas conquis sa souve​raineté politique. À la fin du régime français, alors que se forgeait une ethnie canadienne-française différente de celle de la métropole, le Canada français a été cédé à l'Angleterre; il est passé du régime français à la domination anglai​se. L'originalité de l'histoire des Français d'Amérique, c'est qu'ils ont fondé un État avec leurs conquérants, au lieu de conquérir leur souveraineté politique. Cette libération nationale qui n'a pas eu lieu, l'histoire de tous les compromis que nous avons faits pour continuer à vivre avec l'élément anglophone de l'État canadien apparaissent comme le fil le plus lourd de la trame de notre destin. Tout au long de son histoire depuis deux siècles, le Québec a oscillé entre ces deux pôles : désir de libération nationale et compromis pour former un État fédéral tout en conservant une certaine autonomie. Encore aujourd'hui, c'est là le problème politique majeur du Québec. L'écheveau des éléments politiques, économiques, sociaux et culturels s'est tellement entremêlé qu'on ne peut aujourd'hui tirer sur aucun de ces fils sans remonter au fil national. D'autre part, les intérêts économiques et politiques des deux Canada ont telle​ment été confondus - d'aucuns diront que les intérêts de l'un ont tellement été systématiquement subordonnés à ceux de l'autre - que là aussi l'écheveau s'est quelque peu noué. Parce que notre révolution nationale ne s'est pas encore réalisée depuis deux cents ans, il est devenu de plus en plus difficile au plus grand nombre d'envisager de mettre fin à ce vieux concubinage.

Le Canada français danse sur une corde raide, oscillant entre les deux types de sociétés et de nations auxquelles il appartient à la fois. Du point de vue socio-économique, c'est un pays développé qui participe à une économie de capitalisme avancé et qui connaît donc tous les avantages et les problèmes de ce type de société. D'autre part, il partageait, hier encore, avec certains pays économiquement sous-développés le fait d'être dominé politiquement sinon colonisé. C'est là l'originalité du Québec et c'est aussi son ambiguïté. S'étant développé économiquement en symbiose avec l'élément canadien-anglais et ayant atteint un niveau de vie comparable aux États les plus développés, il garde la nostalgie de la libération nationale qu'il n'a jamais faite. Peut-il avoir les deux à la fois ? S'émanciper politiquement tout en continuant de jouir d'un standard de vie élevé? En poussant au bout de leur logique respective sépara​tistes et fédéralistes, on peut dire que les premiers sont prêts à sacrifier le standard de vie, si c'était nécessaire pour atteindre rapidement leur objectif; les seconds sont disposés à s'accommoder d'une Confédération rapiécée pour sauvegarder un standard de vie dont les "Canadians" sont surtout les vrais bénéficiaires. Seuls les socialistes choisissent les deux et ils croient qu'ils sont les seuls à relever ce défi. Et il ne faut pas se cacher que ce choix des socia​listes est bien un défi. A regarder les choses un peu vite, les conditions pour l'instauration d'un État socialiste au Québec sont loin d'être favorables: l'idéologie clérico-petite-bourgeoise qui a longtemps pesé de tout son poids sur le Québec ne s'est pas dissipée; elle continue de régner dans bien des domaines et a laissé des traces ineffaçables dans plusieurs couches de la popu​lation. Le bourgeoisie nationale sur laquelle s'appuie le gouvernement Lesage veut bien devenir nationaliste pour bâtir avec l'aide de ce gouvernement un capitalisme autochtone bien de chez-nous: qui ne vit et ne respire qu'avec la tolérance de Toronto et de New York et la permission d'Ottawa. Si Toynbee avait quelque raison de penser que le Canada français saurait relever les défis auxquels il aura à faire face, il faut admettre que celui que les socialistes veulent relever est de taille imposante. C'était aussi un défi que de rester Français dans le monde anglophone de l'Amérique du Nord. Il y aurait, au moins là, une continuité certaine entre les socialistes d'aujourd'hui et les résis​tants à l'anglicisation des siècles passés. Mais comment réussir aujourd'hui?

Tout dépend dans le fond de l'idée que nous nous faisons de nous-mêmes. Pendant tout le XIXe siècle et jusqu'à récemment, le Québec s'est surtout pensé comme une culture, c'est-à-dire comme un groupe ethnique possédant une langue, une religion et des traditions distinctes de celles de la majorité des habitants du Canada; il ne faisait que suivre une conception et une pratique générales, héritées des siècles précédents, de l'ère pré-industrielle, dans laquelle les paysans ne se souciaient guère du contrôle politique et écono​mique de la société globale dans laquelle ils vivaient. Pourvu qu'on les laissât vivre leur culture, pourvu qu'on leur garantît la continuation de leur mode de vie, pourvu qu'on ne les taxât pas trop, ils ne s'inquiétaient pas du pouvoir politique ni de la direction de l'économie. Au Québec, dans cet arrangement des choses, chacun y trouvait son compte. Le clergé, élite permanente et incontestée depuis Monseigneur de Laval, au XVIle siècle, voyait la religion assurée dans les limites du Québec et s'assurait d'un pouvoir à l'intérieur duquel ses membres pouvaient aspirer aux plus hauts postes. Les députés canadiens-français qu'on envoyait siéger à Ottawa allaient y défendre la langue française et la religion catholique et laissaient aux Anglais le soin de s'occuper de politique et d'économie. Le gros des Canadiens français continuaient à vivre leur vie traditionnelle; munis de tous les sacrements, ils pouvaient jurer tout leur saoul en français. Ils élisaient un certain nombre de représentants qu'ils envoyaient à Québec pour distribuer le patronage; deux grands clans, les rouges et les bleus, se disputaient la faveur des habitants. La religion demeurait intacte et la langue itou. Il y avait bien de-ci de-là de peti​tes crises économiques, mais les campagnes de retour à la terre et la promesse du paradis pour plus tard faisaient bien vite rentrer les choses dans l'ordre. Pour employer une expression de Falardeau, cette symphonie pastorale a duré jusqu'à la mort de Duplessis, le dernier grand féodal de l'histoire contem​poraine. D'un certain point de vue, celui des institutions et de l'idéologie, cette description est à peine caricaturale. Mais la réalité de tous les jours avait commencé depuis longtemps à s'éloigner des menées des politiciens et des vérités du clergé. Le Québec s'industrialisait et s'urbanisait. Depuis le début de la deuxième guerre surtout, bien des changements prenaient place que ne reflétait aucune institution ni aucune idéologie. Les Québécois quittaient de plus en plus la terre, travaillaient dans les villes, touchaient de plus en plus d'argent et s'instruisaient un peu plus. De petits groupes d'intellectuels et d'artistes se mirent à contester les pouvoirs établis et l'idéologie dominante. Ce n'est surtout que depuis la mort de Duplessis en 1959 que tout ce mécontente​ment, ce bouillonnement d'idées ont pu commencer à s'exprimer ouvertement. Et depuis, le Québec est en gésine.

Qu'en sortira-t-il? Une société nouvelle, dynamique, forte, épanouie où une éternelle minorité qui quémande le droit de parler français et de ne pas être noyée dans la nouvelle sauce qu'on lui prépare: le fédéralisme coopératif ? Une société qui continuera de secréter le chômage, les bas salaires, un système d'éducation pauvre et boiteux? Une société dont les ressources naturelles continueront d'être pillées par les gros capitalistes étrangers et les petites sangsues autochtones ? Une société dépossédée, aliénée, qui parlera encore de révolution en l'an deux mille et qui continuera inlassablement de conduire des campagnes de "bon parler français" et d'achat chez-nous ?

Tant qu'on définit le Québec comme une sous-culture ou une culture, une région ou une province, on juge de sa situation et de ses intérêts en fonction d'un autre tout, d'une autre société, d'un autre État dont les parties sont com​plémentaires et qui doivent concourir à la réalisation des projets économiques et politiques de cette entité: le Canada. L'opinion de la majorité des Anglo-canadiens semble encore se définir au niveau de la complémentarité: le Québec devrait apporter au Canada un peu de sel gaulois, des arts d'avant-garde, la logique et la clarté françaises tandis que le Canada anglais s'adonne​rait à l'économie et à la politique. Présentement, il s'établit dans le Québec un nouveau consensus: les relations entre le Canada français et le Canada anglais doivent être examinées comme les relations entre deux États souverains qui délégueront certains pouvoirs à un État central favorisant la coopération entre les États du Canada; entre ces États doit s'établir une espèce de marché commun qui favorisera le développement économique de ces États tout en sauvegardant leur autonomie politique et économique.

La situation minoritaire du Canada français a faussé et ralenti le dévelop​pement social, économique et culturel de notre collectivité. À cause de leur situation de classe ethnique défavorisée à l'intérieur du Canada, les Canadiens français ont le plus souvent réagi en tant que nationaux et se sont le plus souvent portés vers la défense et la conquête de leurs libertés nationales (cul​ture, religion, langue) plutôt que vers la construction d'une société industrielle, forte économiquement et politiquement. D'incessantes menaces, que représen​tait pour eux la centralisation de l'État canadien, les a obligés à se replier sur eux-mêmes et à défendre tout leur passé, même le moins valable, celui que leur enseignaient certains définisseurs de situation, les plus réactionnaires et les plus cyniques.

Nous sommes un certain nombre qui croyons que le socialisme, envisagé comme théorie et comme pratique politiques, se présente comme l'outil privi​légié qui nous aide à comprendre la situation du Québec, à mettre à nu ses aliénations historiques et contemporaines et à bâtir une société à la mesure des aspirations du peuple canadien-français. Parce que notre socialisme est démo​cratique, nous fondons une revue qui, à la charnière de la recherche et de l'action, exposera sur la place publique, au vu et au su de tout le monde, nos principes et notre façon d'envisager les problèmes que l'histoire et la quoti​dienneté nous posent. Nous voulons associer les milieux les plus divers à notre recherche et à la discussion des problèmes de la collectivité québécoise.

La théorie et la pratique socialistes que nous proposons restent, à ce niveau-là, très près du gros de la population du Québec qui, en 1964, fait de plus en plus l'unanimité autour d'une reprise en mains de son destin et de l'affirmation d'une politique nationale. Ce en quoi le socialisme diffère des autres théories et des autres partis politiques, c'est qu'il ne vise pas seulement à un ré-arrangement des forces politiques et économiques à l'intérieur du Canada mais qu'il fait porter surtout ses efforts sur un ré-arrangement des structures politiques et économiques à l'intérieur du Québec. Il ne vise pas simplement à remplacer les capitalistes anglophones par des capitalistes canadiens-français, ni à remplacer le gouvernement libéral de M. Pearson par celui de M. Lesage, mais il vise à redonner aux Québécois la gestion de leur économie et à faire du Québec une véritable démocratie économique et politi​que. Il vise à faire de la masse des travailleurs du Québec, aujourd'hui une des populations les plus défavorisées du continent nord-américain, une force qui prendra en mains le contrôle de sa vie et de son économie. Si on peut penser que la lutte séculaire pour l'auto-détermination politique va bientôt être ga​gnée, il faut dès maintenant penser à l'aménagement de la société de demain. En cela, le socialisme reste en continuité avec toute la tradition canadienne-française de sa résistance à l'anglicisation; il va falloir résister au capitalisme exploiteur, aux inégalités sociales, au chômage, à la misère et à l'avilissement de la personne humaine. Le socialisme possède toutes les armes requises pour entreprendre cette seconde phase de notre résistance et de notre libération. Mais qu'entendons-nous par socialisme, quelle est son histoire et comment peut-il nous aider à réaliser une révolution qui soit celle de la grande majorité des Québécois et non plus celle d'une classe privilégiée?

* * *

Le socialisme, mouvement social qui prit naissance au 19e siècle, apparaît essentiellement comme la réponse d'une catégorie de la population à l'indus​trialisation. Formulé dans son aspect doctrinal par un certain nombre de théoriciens sociaux liés au mouvement ouvrier, il prenait naissance dans les luttes multiples et variées que les travailleurs menaient dans l'usine et dans la cité. Forgé lentement au cours de réunions syndicales ou politiques, dans les congrès nationaux et internationaux, il allait, au fil du temps, s'incarner dans les mouvements représentatifs de la masse des travailleurs. Réalité vivante, s'adaptant aux conditions particulières de chaque pays, il n'a cessé depuis sa naissance jusqu'à nos jours de s'étendre sur une fraction toujours croissante de l'humanité, dans la mesure même où l'industrie se mit à couvrir de ses usines, de ses laboratoires et de ses bureaux la plupart des nations du globe. Partout où ces systèmes techniques de production 'se sont substitués aux anciens modes de production on a vu apparaître le socialisme sous forme de protes​tation d'abord, de revendication ensuite et de construction sociale enfin.

Ainsi avait procédé, avant lui, le libéralisme. Forgé par les forces sociales des 17e et 18e siècles, dans les quelques pays où le commerce international et l'industrie étaient d'abord apparus, il était incarné par la classe montante des commerçants et des bourgeois. Ces derniers, alliés aux intellectuels libéraux épris de parlementarisme et de raison, sont -triomphants au 19e siècle lorsque la grande industrie fait son apparition. A cette époque les libérations nationa​les furent souvent réalisées au nom des principaux libéraux. Tout le 19e siècle retentit de leurs chants patriotiques. Mais dans ces nations modernes constituées ou se constituant la définition de frontières nationales posait nécessairement, en terme de démocratie, le problème du contrôle du pouvoir social, économique et politique à l'ensemble des forces sociales d'un peuple. La disparition des pouvoirs de droit divin, dévoilait plus nettement la nature et les origines des forces qui assuraient les pouvoirs. Alors prirent naissance les analyses scientifiques des structures économiques et des classes, et la tradition de ce qu'on appela le socialisme scientifique.

Les travailleurs salariés, dans leur immense majorité, durent conquérir par la lutte les droits les plus élémentaires. Ce fut en premier lieu le droit de s'associer pour défendre leurs intérêts et ceux de leurs familles. Sans pouvoir économique, individuel ou collectif, plongés régulièrement dans les crises de l'économie libérale, les travailleurs s'organisèrent en syndicats, fondement professionnel de leurs mouvements. Il fallut attendre la fin du 19e siècle pour que ces organismes de défense aient enfin droit de cité, après cinquante ou soixante ans de lutte. Encore ne l'avaient-ils pas dans tous les pays, encore continuèrent-ils à être l'objet d'attaques incessantes, et n'ont-ils souvent cessé de l'être. Les Églises, elles-mêmes, indifférentes puis hostiles dans la période la plus dure de la construction du syndicalisme, encouragèrent finalement la constitution de syndicats. C'était sans doute l'indice le plus sûr de la victoire, et d'une évolution irréversible. Si le syndicalisme représentait l'aspect profes​sionnel du socialisme, les coopératives de production parfois, de consomma​tion fréquemment, représentèrent les premiers projets d'organisation nouvelle de l'économie socialiste. Le 19e siècle foisonne de tels projets, bientôt repris et amplifiée dans une vision plus large des besoins et des structures écono​miques et sociales permettant d'y répondre. Son objectif essentiel fut de réaliser une démocratie intégrale, abolissant le pouvoir de groupes privés sur la vie d'une société. Fondamentalement, il a tendu et tend à donner tous les moyens nécessaires à un peuple en vue d'assurer son épanouissement. Ceci implique la participation de tous les citoyens aux grandes décisions qui con​cernent un pays. On sait clairement aujourd'hui que la seule démocratie politique n'assure pas cette participation. Celle-ci reste un leurre si la démo​cratie économique n'est pas assurée. De puissantes féodalités financières, industrielles et commerciales contrôlent en fait le pouvoir, la démocratie n'y est pas de mise. Ce ne sont pas les gouvernements qui ont le pouvoir de décider le taux de croissance, l'équilibre de l'économie. Les gouvernements se contentent de secourir les victimes du chômage. Ils n'ont pas en main les leviers de l'industrie et de l'économie, indispensables, s'il s'agit de s'attaquer aux racines du mal.

Différentes réponses ont été apportées par les socialistes à ce problème. L'une d'elle revendiquait la nationalisation de toute l'économie, soit d'un coup, soit par étapes progressives. D'autres préconisaient des systèmes plus souples régionalisant les pouvoirs économiques, multipliant les centres de décisions démocratiques dans les entreprises comme dans les cités. Mais toutes avaient comme objectif fondamental d'assurer un contrôle démocratique du pouvoir où qu'il se trouve et de quelque nature qu'il soit. Toutes, enfin, assignaient comme but final du socialisme l'instauration d'un ensemble de rapports humains basés sur le vieil idéal de liberté, égalité, fraternité.

Arrivés dans la seconde moitié du 20e siècle, nous nous trouvons devant un socialisme qui a réalisé une partie de ses objectifs dans la plupart des pays où il a pris naissance. Sous des formes très variées le socialisme existe dans un nombre croissant de pays, il se propage avec le même dynamisme que le libéralisme au 19e siècle. Repris et réinterprété par les jeunes nations à peine sorties du colonialisme, il s'y développe dans des conditions radicalement nouvelles. Mais ces pays qui veulent entrer de plein pied dans la société moderne, ont montré qu'ils étaient résolus à jouer la partie difficile qu'ils affrontent. On sait, en tous cas, qu'ils ne créeront pas des sociétés de type capitaliste; l'histoire ne s'écrit pas à rebours.

Malgré ces réussites évidentes, une énorme littérature existe sur le thème des échecs, voire de la fin du socialisme. On y confond à plaisir la fin du socialisme et la fin de certaines sections des partis socialistes; les arbres vermoulus cachent la jeune forêt.

On a parlé très souvent aussi de la disparition de la classe ouvrière. Il est vrai que dans l'ensemble de la population active des pays les plus industrie​lisés, la proportion des travailleurs manuels tend à diminuer si on la compare à la proportion croissante des autres catégories de travailleurs. Mais ceux-ci, définis en tant que salariés, sont en augmentation continue. Et dans ces caté​gories nouvelles, apparaissent de plus en plus fréquemment les signes d'une prise de conscience de leurs intérêts collectifs. Certes nous savons que le syndicalisme de demain ne sera plus simplement un syndicalisme ouvrier, mais les mêmes raisons qui poussèrent les ouvriers à s'organiser, et fondamen​talement la similitude de leurs conditions, ne sont-elles pas en train de se reproduire sous nos yeux dans le cas des employés de bureau, des techniciens et des ingénieurs ? Dans certains pays ne les voit-on pas s'unir aux ouvriers dans leurs luttes revendicatives, tant il devient évident que leur sort est de plus en plus étroitement lié.

On dit souvent qu'il n'y a plus de lutte de classes, voire même plus de classes. Il est vrai que dans cette discussion les groupes sociaux les plus élevés dans la hiérarchie sociale (ou les pays les plus élevés dans la hiérarchie internationale) ont toujours mis en doute ces affirmations pourtant évidentes à ceux qui font partie de la classe ouvrière. N'y ont-ils pas un intérêt évident ?

Que les classes évoluent, que leurs oppositions se transforment voilà qui peut bien faire l'objet d'études, d'analyses et de débats. Il est vrai que sur le plan de l'analyse scientifique, aucune donnée ne doit être prise comme acquise ou permanente. C'est le propre de cette analyse de reviser sans cesse ses con​clusions. Mais on ne peut pas pour autant se fermer les yeux devant certaines réalités bien connues de tous.

Que l'on demande à un ouvrier si ses enfants ont autant de chances de participer aux richesses matérielles et spirituelles de la société, que ceux des familles bourgeoises ou des "managers", il est quand même douteux qu'il réponde affirmativement. L'ouvrier sait qu'il n'est pas l'égal des autres devant la maladie et la mort, même pas dans les cimetières. Il sait que la sphère de ses relations sociales est étroite et qu'il n'a généralement aucun lien avec les membres de la société qui détiennent le pouvoir; ceux-ci le sachant se per​mettent en réalité des abus de pouvoir fondés sur ces écarts sociaux. Les petits délits n'échappent pas aux rigueurs de la loi, la grande fraude se défend beau​coup mieux, ne fût-ce que parce que les grands avocats trouvent plus d'intérêt à les défendre !

La somme des abus de pouvoir (au sens de pouvoir social) ne constitue-t-elle pas un abus collectif ? Demandons cette fois aux syndicalistes s'ils ont le sentiment de chercher la lutte ? Ceux qui, dans les sociétés industrielles, se trouvent chargés de la défense des intérêts collectifs des ouvriers sont les derniers à souhaiter ces luttes épuisantes pour leurs organisations. Mais ils savent aussi qu'il faut se défendre -depuis le premier jour du syndicalisme - contre de tels abus de pouvoir. Combien de dizaines d'années ne leur a-t-il pas fallu pour que le travail des femmes et surtout des enfants soit enfin protégé (les châtiments corporels n'étaient-ils pas encore infligés à de jeunes ouvriers au tournant de ce siècle ?). Combien de dizaines d'années pour obtenir la protection des travailleurs âgés (et quand on dit âgé, aujourd'hui, ça peut vouloir dire, "les plus de quarante ans"). Combien de dizaines d'années pour que les ouvriers qui prenaient les risques de défendre ouvertement leurs compagnons de travail aient le droit d'être entendus des directions, et celui de ne pas être mis à la porte des usines, les uns après les autres ?

Lorsqu'il s'agit d'arriver à une représentation politique défendant particu​lièrement les droits et les aspirations de ceux qui forment par ailleurs la catégorie la plus nombreuse de la population, que représentent les moyens financiers des partis de gauche en comparaison des énormes subventions de l'industrie et de la finance aux partis qui les représentent? Où est l'égalité devant la démocratie (au sens plein du terme)? On sait que le pouvoir prêtera -toujours une oreille plus attentive à ceux sans qui il n'existerait pas, qu'à ceux qui n'ont pour les influencer que le rappel de leurs simples droits. Si l'argent ne fait pas le bonheur (comme les gens bien pourvus l'expliquent souvent à ceux qui ne le sont pas), il fait au moins les bonnes campagnes électorales et dans ce domaine il est généralement admis que la fin justifie les moyens ! En réalité, dans les sociétés du 20e siècle où les symboles architecturaux du pouvoir ne sont plus les palais de princes ou les cathédrales mais les banques, l'argent fait la loi. C'est une loi de fer, et ce n'est pas une main de velours qui l'applique.

L'énorme duperie de la polémique sur la lutte des classes, consiste à en accuser ceux qui n'ont rien pour se défendre, sauf leurs poings, leur courage et leur cœur. La lutte des classes c'est toujours la lutte du pouvoir, qu'il soit politique, financier ou bureaucratique contre ceux qui en souffrent et qui protestent. C'est d'abord la lutte des puissants contre les faibles. La duperie est plus raffinée encore quand on leur affirme qu'elle n'existe pas et que c'est une invention de militants ouvriers (qui, comme on le dit, "exagèrent" quand ils dénoncent l'injustice sociale). Mais ceux-ci savent bien que les droits qu'ils ont acquis pour les ouvriers, on ne les leur a jamais concédés gratuitement; il a fallu qu'à leur tour ils passent à l'attaque.

On a aussi parlé de la fin des idéologies (on voulait surtout parler de l'idéologie socialiste). Or on n'a vu jusqu'à présent aucune des sociétés moder​nes fonctionner sans une idéologie. Mais ces idéologies atteignent des degrés d'intériorisation ou d'extériorisation variables selon les conditions économi​ques, politiques et sociologiques. Les groupes sociaux en ascension se cherchent une définition, un but, et créent ainsi une nouvelle idéologie. Mais ensuite cette idéologie, diffusée dans des couches de plus en plus larges de la population, s'intériorise dans des mœurs, des coutumes, des normes sociales. On néglige souvent cet aspect du problème, lorsqu'on parle de socialisme. On ne voit plus combien dans certains pays un ensemble de rapports humains, de coutumes, voire d'institutions se sont crées, qui sont en fait un socialisme vécu. À tel point que tout le monde proclame, aujourd'hui, que nous sommes dans l'ère de la socialisation. C'est tout simplement le fond même de la thèse des socialistes depuis plus de cent ans. Définissant cette socialisation comme le produit de la division du travail social - qui n'a fait que s'accentuer depuis lors à un rythme vertigineux - ils ont bâti des mouvements sociaux qui incar​nent et guident cette évolution. Et ces mouvements, ils les ont appelés très logiquement "socialistes". Ce n'était pas, comme on le répète souvent, ques​tions de doctrinaires, mais le fait de travailleurs conscients, bien avant le reste de la société, de la fantastique révolution que l'humanité connaissait. En sorte que parler de socialisation consiste tout simplement à parler de socialisme. Mais le mot fait encore peur à certains, ou plus simplement on ne veut pas encore adorer ce qu'on brûlait hier.

C'est qu'effectivement la socialisation est irréversible. Le travail de l'artisan a une valeur d'échange individuelle; celui de l'ouvrier spécialisé, frac​tion organique d'un ensemble, n'a de valeur que dans cet ensemble. Ce fut d'abord la condition des ouvriers d'usine - et ceci explique très simplement qu'ils furent les créateurs du mouvement socialiste. Mais par la suite des catégories de plus en plus, nombreuses de travailleurs connurent les mêmes conditions de travail collectif que les ouvriers, qu'il s'agisse des travailleurs de bureaux, de laboratoires, d'hôpitaux, de ministères. Rien d'étonnant dès lors de les voir régler le problème de la valeur de leur travail par les mêmes voies collectives que les ouvriers. Le droit lui-même, réglant les rapports des indivi​dus entre eux, s'est complété par de nouvelles catégories réglant les rapport des groupes entre eux, d'où l'appellation de droit social, symbolisant cette évolution.

Les entreprises, sous la poussée des techniques, se concentraient et deve​naient de plus, en plus d'énormes corps sociaux ou l'efficacité était la règle, et où l'organisation systématique, rationalisée prenait le pas sur les aspects techniques ou commerciaux, de ces, entreprises, au point très souvent de les soumettre à sa loi. On pourrait dire que le libéralisme correspondait à l'époque commerciale des entreprises, alors que le socialisme - ou la socialisation - correspond à leur période industrielle.

Mais encore faut-il rappeler que l'État, dans tous les pays industriels tend à prendre en mains le contrôle de l'économie. Si, en effet la société s'est ainsi socialisée, si tout le tissu social devient objet de calculs économiques, l'État ne peut plus se contenter d'un rôle limité. Il a, en fait, qu'on le veuille ou non, là responsabilité de l'économie du pays.

À cela s'ajoute l'internationalisation complète de la vie politique et militaire. La défense d'un pays n'est plus seulement affaire d'hommes et de fusils, elle est en premier lieu une capacité industrielle. Les liens sont devenus étroits entre l'armée et. l'industrie, donc entre celle-ci et la politique extérieure, et. la stratégie militaire. Toujours sur le qui-vive, le gouvernement d'un, pays se doit d'être capable d'une mobilisation totale des forces économiques d'un pays. C'est une tutelle ou une main mise qu'il n'est pas près d'abandonner.

De toutes façons, il est difficile de parler encore de libre entreprise, lorsqu'on parle de, la grande industrie. Celle-ci s'est constituée en oligopoles ou en monopoles qui contrôlent le marché et ne laissent plus vivre, en dehors d'elle, qu'une petite ou moyenne entreprise satellisée. Les empires de Ford, de General Motor, ou de la Standard Oil, ne laissent guère de place à quelque nouvelle concurrence dans le champ qu'ils occupent. Au contraire les concentrations continuent à s'opérer à l'échelon international; les empires industriels se substituent aux empires politiques. La liberté politique n'est bien souvent accordée aux colonies ou aux semi-colonies que pour y préserver le jeu des empires industriels.

En sorte que dans de nombreux pays, c'est l'État qui, paradoxalement, devient la sauvegarde de la petite et moyenne industrie, source persistante de la libre entreprise; celle-ci n'échappe en effet à la domination des banques que par des associations soutenues par l'État. Ainsi les pays les plus industrialisés voient s'affronter ou se concurrencer les grandes forces industrielles et celles de l'État. Entre les deux, une zone de moindre importance laisse le champ libre à de nouvelles entreprises, mais celles-ci ne peuvent vivre que sous la tutelle de l'un des deux pouvoirs. De toutes façons, leur importance écono​mique et leur poids social est en diminution constante.

*  *  *

Cette situation qui vient d'être décrite se pose en des -termes différents selon les pays, la structure des forces en présence,

leur poids relatif dans la lutte. Aucun pays n'a la même histoire, aucun ne présente une structure économique ou sociale identique. Ceci veut dire que les solutions appliquées dans chaque cas vont se différencier; à tel stade de croissance, le mouvement socialiste adopte une démarche, une doctrine, un programme politique reflétant l'originalité de la situation où il se développe. Il est vrai qu'on n'en est plus aux projets du 19e siècle, soit qu'ils se soient réali​sés, soit qu'ils soient inadéquats. Si l'inspiration reste la même, les objectifs principaux identiques, les modalités se diversifient dans la mesure même où le mouvement se développe et s'installe dans un nombre croissant de pays. Plus que jamais, en fait, le socialisme c'est la jeunesse du monde. Au reste, les jeunes y ont beaucoup à dire.

Aux prises avec une société dont le changement rapide est une des carac​téristiques essentielles, exigeant des solutions rapides et efficaces, ils mani​festent un esprit plus pragmatique, plus radical aussi. Des structures, des institutions, maintenues au nom de valeurs éteintes, ne trouvent plus grâce à leurs yeux. Les compromis ne sont pas leur fort, leurs idées sont bien en place, leurs mains sont promptes à saisir - si nécessaire - la grenade des libérations nationales, ou la pioche des bâtisseurs.

Cette poussée des jeunes générations dans tous les pays du monde est le produit d'un ensemble de conditions sociales nouvelles. Dans la société tradi​tionnelle, les chemins étaient longs entre la jeunesse et les postes importants dans la société: qu'il s'agisse de l'ouvrier franchissant les longues étapes de l'artisanat, ou du jeune bourgeois s'initiant peu à peu aux arcanes des profes​sions jalousement gardées par les anciens. Mais là encore, les voies de mobilité sociale empruntaient presque toujours les réseaux serrés de relations sociales que les cadres étroits de la commune, la ville ou la région délimitaient strictement. Certaines carrières n'avaient de chance de réussite qu'à partir d'un fructueux contrat de mariage. Quant aux femmes, par ailleurs, elles n'avaient même pas d'autre choix; soumises aux règles et aux impératifs d'une société masculine, elles devaient attendre jusqu’à tout récemment qu'on leur recon​naisse les droits les plus élémentaires de citoyennes. Ainsi s'accomplissaient de lentes transitions entre les générations,

La société industrielle a bouleversé ces situations. Comme la classe ouvrière pénétrant de plus en plus la vie économique et sociale et y conqué​rant des droits, les jeunes, en tant que tels, débouchent aujourd'hui sur le marché du travail, par vagues successives de plus en plus larges. Les change​ments rapides de la technique déclassent beaucoup plus rapidement qu'autre​fois les gens en place au même moment où la formation technique dans toutes les disciplines et tous les métiers assure aux jeunes un bagage intellectuel qui leur permet de s'adapter immédiatement à ces changements. Au reste, toutes les politiques des entreprises industrielles cherchent à assurer le renouvelle​ment de leur personnel. N'est-ce pas le moteur le plus puissant de ces promo​tions rapides? Et une des préoccupations principales des syndicats n'est-elle pas de garantir les droits des travailleurs plus anciens sans cesse menacés par les coups de boutoir de la technique ?

Ainsi les jeunes, hommes et femmes cette fois, répondant à la formation hautement spécialisée qu'on leur donne et aux appels d'un marché économique qui ne cesse de les solliciter, occupent dans la population active une zone qui ne s'élargit pas seulement en nombre, mais tout autant en importance stratégi​que dans la vie sociale. Chargés collectivement de responsabilités, beaucoup plus tôt qu'autrefois, ils réclament collectivement les droits correspondant à ces responsabilités nouvelles. Les jeunes qu'un gouvernement peut appeler demain à porter les armes pour défendre le pays et à faire le sacrifice de leur vie, ont compris, partout dans le monde, qu'à ce tribut de mort qu'on leur demande, correspond le droit de vivre dans la dignité et le respect de leur personnalité individuelle et collective. La deuxième guerre mondiale a sans doute été le début de cette prise de conscience dont les manifestations sont apparues dans tous les pays. Le climat de terreur que la bombe atomique a fait peser depuis lors sur l'humanité n'a fait qu'exacerber leurs revendications. Les pays qui ne comprendront pas cette donnée essentielle de la société moderne n'ont pas d'avenir.

Ceci impose de lourdes responsabilités aux générations qui précèdent et qui ont le pouvoir. Si, en effet, ils ne manifestent pas aux jeunes générations qu'ils sont décidés à ne plus tolérer tout ce qui peut blesser la conscience et la dignité d'une population ou d'une classe, qu'ils veulent agir vite et sans crainte, alors il est facilement prévisible que les jeunes se sentiront responsables d'entrer dans le jeu avec le sentiment de lutter pour des droits essentiels. Il est facile et léger de les bafouer en les traitant de névrosés ou déséquilibrés, il serait plus lucide de comprendre qu'ils sont très souvent les acteurs les plus engagés au sens d'un engagement qui n'est pas verbal mais profond et total.

Au reste si on peut parler de jeunesse au sens biologique du terme, il est plus important encore d'en parler au sens sociologique. Nous voulons dire par là les forces jeunes d'une société, celles qui n'ont pas encore joué de rôle historique, qui ne se sont pas encore usées ou corrompues au contact du pouvoir industriel, économique ou politique. Essentiellement c'est la classe des travailleurs en général, ouvriers, cultivateurs, techniciens, ingénieurs, étudiants, mais aussi les nouvelles générations des professions libérales, jour​nalistes et artistes, moins attirés par la seule réussite financière personnelle que par la construction collective d'une société plus égalitaire, plus juste.

Il est courant d'entendre expliquer les conduites des hommes par des motivations économiques. Ainsi un groupe social, une classe, un peuple, en quête de sa liberté, reculerait devant la lutte par crainte d'y perdre des avanta​ges économiques. Ces analyses reflètent une conception sinistre de l'homme (vieux legs de l'“homo oeconomicus” libéral); elles révèlent aussi une faible connaissance de l'histoire. Que les ouvriers notamment soient ceux qui supputent le plus la question n'a rien d'étonnant, car ils savent que c'est géné​ralement eux qui prennent le plus de risques. Mais il y a cent exemples de leur détermination, s'ils sont assurés que ce n'est pas au profit d'une classe privilégiée, ou d'une clique que leurs luttes seront détournées.

En réalité, une civilisation de boutiquiers - dont l'outil préféré et symboli​que est le stupide et abrutissant "commercial" - imagine mal qu'un peuple puisse raisonner et sentir la vie autrement qu'elle. Elle imagine mal, cette civilisation et sa bourgeoisie, que les aspirations les plus nobles et les idéaux élevés soient capables d'amener des hommes et des femmes à consentir les sacrifices nécessaires à leur dignité. On admire l'homme qui ne courbe pas l'échine et qui ne se laisse pas acheter; on ne conçoit pas qu'un peuple soit capable de mobiliser avec plus de force encore ses énergies pour les mêmes motifs. Si en effet cette dignité s'achète chaque jour comme une marchandise, pourquoi cela ne continuerait-il pas ?

Cela ne continue pas éternellement, parce qu'il arrive toujours que cette classe ou ce peuple se lève et chasse, dans une sainte colère, les marchands du temple. Cela ne continue pas parce qu'une classe ou un peuple devine que son action peut le conduire non seulement à plus de justice, mais encore à une prospérité plus grande. Lorsque les forces vives d'une population se sentent entièrement responsables de leur destin, alors on peut compter sans crainte qu'elles feront monter les indices de productivité beaucoup plus sûrement que toutes les techniques habiles et sournoises que leurs anciens maîtres s'ingé​niaient à leur appliquer. Si le vouloir social se concentre librement sur des objectifs dignes d'être vécus, alors l'imagination du peuple s'éveille; il cher​che, invente, donne libre cours à son génie, supporte les sacrifices nécessaires, comme le paysan qui, maître de son champ, y découvre toutes les richesses qu'il contient, les exploite, ne compte pas les heures qu'il lui consacre, ni la peine qu'il lui donne.

Le capitalisme a bâti une idéologie de l'intérêt économique; le fascisme - son allié - une idolâtrie de la race. L'un et l'autre n'ont attisé qu'une conscience avilie de l'homme. Mais il existe une conscience fraternelle, forgée par le coude à coude du travail et des luttes. Cette conscience fraternelle, si elle s'incarne géographiquement et sociologiquement n'en fait pas moins appel à une solidarité qui transcende les frontières. Elle est l'âme d'un mouvement social qui prit naissance avec l'industrialisation et qui n'a jamais porté qu'un nom: le socialisme.

Fin du texte.




